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Références du parquet : BR53.xx 
M.R. : C. Janssens 
J.I. : Coupat (35/22) 
Code greffe : PC 

 
A l'audience publique du 10 février 2025, 
la 90ème chambre du tribunal correctionnel francophone 
de Bruxelles prononce le jugement suivant : 

 
 

En cause du procureur du Roi et de 

 
1. J. J.-P. 

né le xxx, 
ayant fait élection de domicile au siège 
de la RTBF situé à 1030 Schaerbeek, Boulevard 
Auguste Reyers 52 CIT, 
inscrit au registre national sous le n° xxx ; 

 
Partie civile, représentée par Me Audrey Adam loco 
Jacques Englebert, avocat au barreau de Namur ;  

 
2. D. S. 

né le xxx, 
ayant fait élection de domicile au siège 
de la RTBF situé à 1030 Schaerbeek, Boulevard 
Auguste Reyers 52 CIT, 
inscrit au registre national sous le n° xxx ; 

 
Partie civile, qui a comparu, assistée par Me Audrey 
Adam loco Jacques Englebert, avocat au barreau de 
Namur ; 
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3. Établissement public RADIO-TELEVISION BELGE DE LA COMMUNAUTE 
FRANCAISE (RTBF) 

dont le siège social est situé à 1030 Schaerbeek, 
Boulevard Auguste Reyers 52 CIT, 
inscrit sous le numéro d'entreprise 0223.459.690, 
faisant élection de domicile chez Maître Audrey 
Adam ( x x x ) , dont le cabinet est établi à 5000 
Namur, Rempart de la Vierge 2 ; 

Partie civile, représentée par Me Audrey Adam loco 
Jacques Englebert, avocat au barreau de Namur ; 

 
(« ayant été dispensées de consignation en vertu de 
l'article 108 de l'A.R. du 28 décembre 1950 portant 
règlement général sur les frais de justice en matière 
répressive ») 

 
4. L'ASSOCIATION DES JOURNALISTES PROFESSIONNELS, 

 
union professionnelle ayant la personnalité juridique, 
inscrite à la BCE sous le n° 0809.528.841, 
dont le siège est situé à 21, rue de la Senne à 1000 
Bruxelles et faisant élection de domicile au cabinet de 
son conseil, Me Benjamine Bovy, sis à 1050 Ixelles, 
rue Souveraine, 95 ; 

 
5. S. M., 

née à xxx, de nationalité belge, 
faisant élection de domicile au cabinet 
de son conseil, Me Benjamine Bovy, sis à 1050 Ixelles, 
rue Souveraine 95, 
inscrite au registre national sous le n° x x x ; 

 
Parties civiles, représentées par Me Benjamine 
Bovy, avocat au barreau de Bruxelles ; 

 
(sans consignation) 

 
 

Contre : 
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1. S. David  
né à xxx,  
de nationalité belge, 
inscrit au registre national sous le n° xxx, 

 
Défaillant, décédé à Liège le 11 décembre 2024; 

 
 2. DE L. Martine  
   née à xxx, 

domiciliée à xxx 
de nationalité belge, 
inscrite au registre national sous le n° xxx 

 
prévenue; 

 
Qui a comparu ; 

 
3. K. Rudi  

né à xxx, 
domicilié à xxx 
de nationalité belge, 
inscrit au registre national sous le n° xxx 

prévenu; 
 

Qui a comparu, assisté par Me Aude Tanghe, 
avocat au barreau de Bruxelles ; 

 
4. VAN E. Nicolas  

né à xxx,  
domicilié à xxx, 
de nationalité belge, 
inscrit au registre national sous le n° xxx 

 
prévenu; 

 
Qui a comparu, assisté par Me Aude Tanghe, 
avocat au barreau de Bruxelles ; 
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5. D. Pauline  

née à xxx, 
domiciliée à xxx, 
de nationalité belge, 
inscrite au registre national sous le n° xxx, 

 
prévenue; 

 
Qui a comparu, assistée par Me Aude Tanghe, 
avocat au barreau de Bruxelles ; 

 
6. C. François  

né à xxx, 
domicilié à xxx, 
de nationalité belge, 
inscrit au registre national sous le n° xxx, 

 
prévenu; 

 
Qui a comparu, assisté par Me Aude Tanghe, 
avocat au barreau de Bruxelles ; 

 
 
 
 
 

Le Procureur du Roi poursuit les prévenus, comme auteur ou coauteur dans le sens de 
l'article 66 du Code pénal : 

 
-pour avoir exécuté le crime ou le délit ou avoir coopéré directement à son exécution ; 
-pour, par un fait quelconque, avoir prêté pour leur exécution une aide telle que, sans son 
assistance, le crime ou le délit n'eût pu être commis ; 
-pour, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou 
artifices coupables, avoir directement provoqué à ce crime ou à ce délit ; 
-ou, pour, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit 
par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques, qui auront été 
affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, avoir 
directement provoqué à le commettre. 

A.1. avoir utilisé un réseau ou un service de communications électroniques ou d'autres 
moyens de communications électroniques afin d'importuner son correspondant ou de 
provoquer des dommages, 
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(art. 145 § 3bis de la Loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques) 

 
à Bruxelles à plusieurs reprises. à des dates indéterminées, entre le 1er août 2020 
et le 1er janvier 2022 
par S. David, au 
préjudice de la R.T.B.F, 

 
A.2. avoir utilisé un réseau ou un service de communications électroniques ou d'autres 
moyens de communications électroniques afin d'importuner son correspondant ou de 
provoquer des dommages, 
(art. 145 § 3bis de la Loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques) 

 
à Bruxelles à plusieurs reprises, à des dates indéterminées. entre le 17 mars 2022 
au 31 mai 2022 
par S. David, 
au préjudice de la Fédération belge des professionnels de l'humour, 

 
 

A.3. avoir utilisé un réseau ou un service de communications électroniques ou d'autres 
moyens de communications électroniques afin d'importuner son correspondant ou de 
provoquer des dommages, 
(art. 145 § 3bis de la Loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques) 

 
à Bruxelles à plusieurs reprises. entre le 13 décembre 2021 et le 17 mars 2022 
par S. David, DE L. Martine, K. Rudi, VAN E. Nicolas, D. Pauline, C. François, 

 
au préjudice de différentes 
personnes, et notamment, 

- D. S., 
- l'A.J.P. et Mme S., 
- J. J.-P., 
- G. M., 
- A. E., 
- l'A.F.M.P.S., 
- S. M. F., 
- la F.B.P.H., VAN B. S. et C. V. 
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Le tribunal a notamment tenu compte de l'ordonnance du 5 mars 2024 par laquelle 
la chambre du conseil de ce tribunal a renvoyé les prévenus devant le tribunal 
correctionnel. 

Le prévenu S. David ne comparaît pas. 
 

Vu les conclusions déposées pour les parties civiles L'ASSOCIATION DES 
JOURNALISTES PROFESSIONNELS et S. M. au greffe du tribunal de céans en 
date du 3 juillet 2024. 

 
Vu les conclusions déposées pour les parties civiles J. J.-P., D. S. et Etablissement 
public RADIO-TELEVISION BELGE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE (RTBF) au 
greffe du tribunal de céans en date du 24 juillet 2024. 

Vu les conclusions déposées pour la prévenue De L. Martine au greffe du tribunal 
de céans en date du 2 septembre 2024. 

 
Vu les conclusions déposées pour les prévenus K. Rudi, VAN E. Nicolas, D. Pauline 
et C. François au greffe du tribunal de céans en date du 13 septembre 2024 et du 10 
janvier 2025. 

 
Vu les conclusions additionnelles et de synthèse déposées pour les parties 
civiles 
L'ASSOCIATION DES  JOURNALISTES  PROFESSIONNELS  et  S. M. au 
greffe du tribunal de céans en date du 21 octobre 2024. 

 
Vu les conclusions additionnelles et de synthèse déposées pour les parties civiles J. 
J.-P., D. S. et Etablissement public RADIO-TELEVISION BELGE DE LA 
COMMUNAUTE FRANCAISE (RTBF) au greffe du tribunal de céans en date du 22 
octobre 2024. 

 
Vu les conclusions de synthèse déposées pour la prévenue De L. Martine au greffe 
du tribunal de céans en date du 3 décembre 2024. 

 
Vu les conclusions additionnelles et de synthèse déposées pour les prévenus K. Rudi, 
VAN E. Nicolas, D. Pauline et C. François au greffe du tribunal de céans en date du 
12 décembre 2024 et du 10 janvier 2025. 

 
Les conseils des parties civiles J. J.-P., Etablissement public RADIO-TELEVISION 
BELGE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE (RTBF), L'ASSOCIATION  DES 
JOURNALISTES  PROFESSIONNELS et S. M. ont été entendus. 

 
La partie civile D. S. et son conseil ont été entendus. 

 
M. C. Janssens, substitut du procureur du Roi, a été entendu. 
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La prévenue De L. Martine a été entendue. 

 
Les prévenus K. Rudi, VAN E. Nicolas, D. Pauline et C. François et leur conseil ont 
été entendus. 

 
 

Le tribunal n'a pas pris en considération le mail et les pièces transmises par la 
prévenue De L. après la clôture des débats. 

 
 

Au pénal 
 

Les prévenus sont poursuivis pour avoir harcelé électroniquement diverses 
personnes. 

 
Il résulte de l'acte de décès déposé à l'audience du 13 janvier 2025 que le prévenu S. 
est décédé le 11 décembre 2024. 

 
Les autres prévenus contestent la compétence du tribunal et, à titre subsidiaire, la 
prévention mise à leur charge. 

 
 

L'action publique est éteinte à l'égard du prévenu S. à la suite de son décès. 
 

Il est reproché aux autres prévenus d'avoir été membres et modérateurs, 
administratrice en ce qui concerne la prévenue de L., d'un groupe Facebook créé 
au mois de décembre 2021 par le prévenu S. 

 
Le descriptif du groupe, intitulé La Révolution du salon, mentionnait notamment « Je 
vous propose via ce groupe d'organiser de gros tirs groupé avec un seul et même 
message mais tous ensemble à un instant bien précis sur un but bien précis sur une 
cible bien précise ... Bref polluer, non j'aime mieux réinformer avec notre bon sens en 
les inondant par milliers de nos idées et de nos mots ... Par millions ? ... le rêve... 
Regardez la vidéo que l'on vous a préparé pour voir comment s'organiser (elle arrive)  
Ils peuvent trembler… ». 

Les prévenus soutiennent que le tribunal est incompétent, l'infraction dont ils doivent 
répondre constituant un délit de presse. 

 
Cette exception ne peut être suivie. 

 
En effet, ils ne sont pas poursuivis en raison d'un éventuel caractère délictueux du 
contenu des écrits qu'ils ont envoyés mais bien pour avoir utilisé un réseau de 
communication dans l'intention d'importuner leurs correspondants ou de provoquer des 
dommages. 
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La prévention mise à charge des prévenus n'impliquant pas que la juridiction examine 
l'éventuel caractère délictueux d'une pensée ou d'une opinion exprimée dans un écrit, 
les faits qui leur sont reprochés ne constituent pas un délit de presse de la compétence 
de la cour d'assises, à telle enseigne que le tribunal est compétent pour en connaître. 

 
Il convient de rappeler que la seule question dont le tribunal est saisi est de savoir si les 
éléments constitutifs de l'infraction visée à la prévention A.3 sont réunis, et ce, à l'égard 
de chaque prévenu. 

Ainsi, il n'y a pas lieu d'avoir égard à l'éventuelle légitimité ou non notamment des 
positions, propos, etc. des parties civiles et des autres « cible[s] » des « opérations » 
du groupe La Révolution du salon, des mesures prises par le Gouvernement durant la 
pandémie, du ressenti des prévenus et d'autres membres de la population, des 
informations fournies par les médias « traditionnels », ... 

 
L'élément matériel de l'infraction reprochée aux prévenus consiste en l'utilisation d'un 
réseau ou d'un service de communications électronique tandis que l'élément moral 
consiste en la volonté d'importuner son correspondant ou de provoquer un dommage. 

A l'inverse du harcèlement physique, le harcèlement électronique ne requiert pas de 
répétition. 

En l'espèce, à l'exception du prévenu K., les prévenus reconnaissent avoir participé à 
certaines des « opérations » du groupe la Révolution du salon et, partant, d'avoir utilisé 
un réseau de communications électroniques (mails et/ou post et/ou messages sur 
Facebook). 

Les contestations, en termes de conclusions, de la prévenue De L. quant à l'élément 
matériel ne peuvent que laisser éminemment perplexe. 

En effet, les circonstances que 

« ► sa participation personnelle aux protestations contre la censure de l'opinion des 
personnes opposées à l'obligation vaccinale anti Covid et son rôle personnel ne 
peuvent être globalisées avec les initiatives émanant d'autres personnes ; 
► il était aisé aux plaignants de "bloquer" les messages émanant d’elle ; 
► la participation à la création d'un ''groupe" sur le réseau social "Facebook" ne peut 
engendrer une sorte de responsabilité pénale collective qui dérogerait au principe 
général du caractère individuel de toute responsabilité pénale ; 
► il ne peut y avoir de "cyber-attaque" lorsqu'il n’y a pas d'anonymat des auteurs ! » 
(sic), 

sont étrangères audit élément matériel. 
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Comme un cambrioleur ne peut s'exonérer de sa culpabilité par l'absence de protection 
de l'immeuble, la prévenue De L. ne peut pas contester avoir envoyé/posté des 
messages électroniques par le fait que les destinataires ne l'ont pas bloquée, outre 
que, dans la mesure où, sous la réserve de la partie civile D., les destinataires étaient 
chaque fois différents, que les expéditeurs n'envoyaient / ne postaient généralement 
qu'un seul message et qu'il était précisé que le nom du groupe ne pouvait pas y 
apparaître, lesdits expéditeurs ne pouvaient matériellement pas être  « bloqués » 
préventivement. 

De même, le ministère public fait grief à cette prévenue uniquement de ses propres 
comportements et non de ceux de tiers. 

Enfin, elle ajoute, sans s'en expliquer aucunement, une condition à l'incrimination 
édictée à l'article 145, § 3bis, de la loi du 13 juin 2005, qui n'exige pas l'anonymat de 
l'utilisateur du réseau de communications électroniques. 

L'élément matériel est indéniablement présent en l'espèce. 

Comme évoqué ci-avant, le descriptif du groupe La Révolution du salon mentionnait 
notamment « Je vous propose via ce groupe d'organiser de gros tirs groupé avec un seul 
et même message mais tous ensemble à un instant bien précis sur un but bien précis 
sur une cible bien précise ... Bref polluer, non j'aime mieux réinformer avec notre bon 
sens en les inondant par milliers de nos idées et de nos mots... Par millions ? ... le 
rêve... Regardez la vidéo que l'on vous a préparé pour voir comment s'organiser (elle 
arrive).... Ils peuvent trembler... » (sic) (souligné par le tribunal). 

Pareillement, de nombreux commentaires publiés à la suite des « opérations » planifiées 
ou de leurs conséquences sont particulièrement éclairants quant à l'objectif desdites 
« opérations ». 

A titre d'exemple, il résulte des captures d'écran de certains de ces commentaires, 
reprises dans et en annexe de la plainte avec constitution de partie civile du 17 mars 
2022, que les propos suivants ont notamment été publiés quant à ces « opérations » : 

- « En quelques clics, tu les niques » (posté par le prévenu S. à la suite de la 
première « opération »), 

- « Ça va bien les faire chier pour tout retirer », 
- « donc vous ne savez pas si c'est un succès ou pas. Le but est quand même de les 

faire ch...ier 

😊

 » (un membre interrogeant le prévenu S. en commentaire de la 
publication relative à l'opération « plus de D. » du 16 décembre 2021), 

- « je pense que recevoir plus de 100 fois le même message ça doit faire chi... er », 
- « Aller pourrir la page de F., ce serait sympa aussi ! Il est gavant ce type » 

(commentaire adressé au prévenu S. toujours en réponse à sa publication de 
l'opération « plus de D. » du 16 décembre 2021), 
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- « D., le sale petit roquet ertébéen a du ch ... des barres toute la journée 😊 😊 
😊 », 

- « Dans les précédentes guerres ils avaient des armes aujourd'hui nous avons nos 
claviers ! On moins on ne tu pas les gens mais on peut faire très mal aussi ! On 
continue le bombardement ! », 

- ... (sic) 
 

Lorsque le prévenu S. a signalé « bon je suis bloqué... ça c'est fait... 😊  », 21 membres 
ont « liké » son commentaire, tandis qu'un membre du groupe a exposé que la partie 
civile D. avait « bloqué les commentaires, personnes ne sait y retourner » (sic). 

 
Un autre membre du groupe a expliqué que « Sur ses photos on sait commenter, ça 
va le rendre fou » tandis que, le 17 décembre 2021, le prévenu S. a publié un message 
mentionnant « L'opération plus de D. est un vrai succès.... demain une autre cible 
surprise mais à 8H00 c'est samedi….. Vous êtes magiques » (sic). 

Il n'est pas inutile de relever que le Code pénal français a récemment prévu 
l'infraction de « raid numérique » dans la disposition visant le harcèlement, soit l'article 
222-33-2-2 dudit code. 

Cet article incrimine les faits d'harcèlement et « l'utilisation d'un service de 
communication au public en ligne ou par le biais d'un support numérique ou 
électronique » à titre de circonstance aggravante et non en tant qu'infraction autonome, 
incrimination initiale qui exige une répétition d'actes, à l'inverse de l'article 145, § 3bis, 
de la loi du 13 juin 2005. 

 
L'article 222-33-2-2 du Code pénal français a été complété afin de, notamment, 
comprendre et réprimer : 

« L'infraction est également constituée : 

a) Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime par 
plusieurs personnes, de manière concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors 
même que chacune de ces personnes n'a pas agi de façon répétée ; 

b) Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime, 
successivement, par plusieurs personnes qui, même en l'absence de concertation, 
savent que ces propos ou comportements caractérisent une répétition ». 

 
Les prévenus soutiennent que leur intention n'était pas d'importuner ou de provoquer 
un dommage mais de faire entendre leurs opinions qui étaient censurées par les 
médias « traditionnels » et le Gouvernement. 
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Le prévenu C. a précisé à l'audience qu'il s'agissait « d'ouvrir un débat 
contradictoire », « d'être vus et entendus et plus ignorés ». 

 
A la question du ministère public, il a répondu qu'aucune de leurs 48 « opérations » 
n'avait abouti à ouvrir un tel débat. 

Interrogés par le tribunal quant à d'autres moyens de faire entendre leurs voix, plusieurs 
prévenus ont signalé avoir signé de nombreuses pétitions mais que cela n'avait« aucun 
effet ». 

Le prévenu VAN E. a, quant à lui, déclaré que le fait de poster un même message un 
nombre très important de fois impliquait qu'il ne puisse « plus être ignoré », lui donnant 
« une visibilité ». 

Questionné quant à la circonstance que plusieurs « opérations » reprenaient une ou 
des adresses mails de la « cible », ce qui excluait toute « visibilité » publique, ce 
prévenu a indiqué que les mails étaient destinés à « obtenir une réaction », « car si 
c'est un mail identique par plusieurs personnes, ce n'est pas la même chose que si ce 
sont 50 mails différents », le premier procédé permettant que le destinataire « se 
remette en question ». 

 
Les éléments consignés au dossier répressif et l'instruction faite à l'audience 
démontrent incontestablement que les prévenus ont considéré que leurs opinions 
étaient ignorées et écartées du débat public et même censurées, à telle enseigne qu'il 
est vraisemblable qu'ils ont souhaité utiliser un moyen qu'ils pensaient susceptible de 
faire entendre lesdites opinions. 

Cette expression de leurs opinions n'est pas nécessairement punissable, ou, si cela 
était le cas, ne ressort pas de la compétence du tribunal, les prévenus étant, sous 
certaines réserves, libres d'exprimer leurs opinions, en ce compris par des écrits 
diffusés publiquement. 

Il n'en demeure pas moins qu'il convient, en droit pénal, de distinguer l'élément moral 
du « mobile » ou de la cause du comportement. 

A titre d'exemple, le dol spécial exigé pour l'incrimination de meurtre est l'intention 
homicide, soit celle d'ôter la vie, tandis que la raison présidant cette intention n'a aucune 
influence sur l'établissement ou non de cet élément moral. 

En d'autres termes, que l'auteur d'un meurtre ait voulu tuer une personne parce qu'elle 
lui avait manqué de respect, l'avait trompé, l'avait volé ou autre, est étranger à 
l'intention homicide l'ayant (ou non) animé. 
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Pareillement, il est adéquatement enseigné, en ce qui concerne le dol spécial requis 
par l'incrimination de faux en écritures, que « Agit également avec une intention 
frauduleuse celui qui, pour obtenir la reconnaissance de ses droits, ceux-ci fussent-ils 
véritables, supplée à l'absence de titre par la fabrication d'un titre faux. Dans de tels 
cas, le prévenu entend à tout le moins de se procurer un instrument de preuve auquel il 
n'a pas droit. L'avantage poursuivi par le faussaire ne cesse donc pas d'être illicite du 
seul fait que le faux a pour but le recouvrement d'une somme à laquelle il aurait droit »1 
(souligné par le tribunal). 

Il en découle qu'il convient de déterminer si chacun des prévenus a eu l'intention 
d'importuner les destinataires des messages et « post » qu'il a personnellement 
envoyés et/ou publiés, sans avoir égard au(x) « mobile(s) » de cette éventuelle 
intention. 

Au regard du descriptif du groupe visant à « polluer » et faire « trembler », des 
nombreux commentaires mentionnant que l'objectif était de « faire chier », des 
publications du prévenu S. selon lesquelles « l'opération » était un succès lorsqu'ils 
étaient « bloqués », etc. et des propres déclarations des prévenus à l'audience, il est 
prouvé, au-delà de tout doute raisonnable, que l'intention était d'importuner « la cible » 
ou de causer un dommage, quant bien même le « mobile » était de se faire « 
entendre » ou de rendre leurs opinions visibles. 

En effet, les prévenus considérant, à tort ou à raison, qu'ils n'étaient pas « entendus » 
et que leur opinion n'était pas « visible », ils ont délibérément choisi d'importuner leurs 
correspondants pour leur imposer« d'entendre» leur position. 

Par conséquent, les prévenus qui ont adressé des mails ou publié des « post » sur les 
pages Facebook des « cible[s] » désignées par les prévenus S. et D. sont coupables de 
l'infraction visée à l'article 145, § 3bis, de la loi du 13 juin 2005. 

 
Par ailleurs, les prévenus affirment qu'ils ne peuvent être tenus responsables, par leur 
seule qualité de modérateurs, ou administratrice en ce qui concerne la prévenue de L., 
du groupe La Révolution du salon, des mails et « post » rédigés par d'autres membres. 

Cette argumentation ne peut pas non plus être suivie. 

Les prévenus admettent, en effet, que cette qualité leur avait été attribuée afin qu'ils 
« filtrent » les demandes d'adhésion, notamment pour éviter d'accepter des  « infiltrés 
». 

 
 
 
 
 

1 A. DE NAUW et F. KUTY, Manuel de droit pénal spécial, Malines, Wolters Kluwer, 2018, p. 77 et 
références citées. 
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Ils sont, par conséquent, pénalement responsables d'avoir personnellement, chacun 
pour ce qui le concerne, permis d'augmenter le nombre des membres dudit groupe, 
qui s'est, pour rappel, élevé à plus de 5.300, et, partant que chacun des membres qu'ils 
ont admis dans le groupe La Révolution du salon adresse les messages destinés 
à importuner les « cible[ s] » ou à causer un dommage. 

C'est notamment l'action concertée visant à s'attaquer à « une cible bien 
précise » « avec un seul et même message » « tous ensemble à un instant bien 
précis » qui était destinée et de nature à importuner la « cible », or les informations et 
directives quant aux « opérations » étaient communiquées aux membres du groupe. 

 
Pour autant que de besoin, il ne s'agit pas « [d'] une sorte de responsabilité pénale 
collective qui dérogerait au principe général du caractère individuel de toute 
responsabilité pénale », mais d'actes de corréité posés personnellement par chaque 
prévenu en encourageant, par leurs comportements positifs, et en permettant à 
d'autres individus d'agir. 

 
La prévention A.3 est, dès lors, établie dans le chef des prévenus de L., K., 
VAN E., D. et C.. 

 
 

Le ministère public a requis des peines d'amende à l'encontre des prévenus de 
L., K., VAN E., D. et C. 

 
Ces prévenus ont sollicité, à titre infiniment subsidiaire, la suspension simple du 
prononcé de la condamnation. 

 
 

Dans l'appréciation des sanctions, le tribunal aura égard à la nature et à la gravité 
des faits, faits qui attestent du manque de respect des prévenus de L., K., VAN E., 
D. et C. pour l'intégrité psychique d'autrui. 

 
A l'audience, la partie civile D. a fait état d'un traumatisme qui semblait sincère. 

 
Pareillement, il ne peut être ignoré les conséquences potentiellement graves qui 
peuvent découler de l'envoi massif de mails. 

 
Ainsi, le Docteur DEVOS a expliqué que, si le système informatique de l'hôpital n'avait 
pas été doté d'un certain mécanisme de protection, des mails contenant des 
informations potentiellement vitales pour des patients auraient pu être « noyés » au 
milieu de ceux envoyés par les membres du groupe La Révolution du salon et, partant, 
qu'il n'aurait pas pu prendre connaissance de ces informations. 

 
Si les prévenus ont incontestablement considéré que les médias « traditionnels » ne 
présentaient qu'une seule opinion et que la leur était censurée, ils doivent être 
conscients qu'ils ne sont pas autorisés à imposer leur opinion à ceux qui ne la 
partagent pas. 
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Chacun est libre d'avoir son opinion mais également d'aller jusqu'à refuser 
d'entendre les opinions discordantes. 

 
Le tribunal tiendra, par ailleurs, compte de l'absence totale d'antécédents judiciaires 
des prévenus de L., K., D. et C. et de l'absence d'antécédents judiciaires 
correctionnels du prévenu VAN E.. 

 
De même, le tribunal aura égard à leurs parfaites insertions socio-professionnelles 
ainsi qu'à la circonstance que, même si « la fin ne justifie pas les moyens», il est 
vraisemblable qu'ils se soient sentis mis au banc de la société en raison de leurs 
opinions et de leur choix vaccinal. 

 
Le contexte particulier des faits ne peut, dès lors, être oublié. 

 
Au regard de l'ensemble de ces éléments et en prenant en considération, d'une part, 
que le délit ne peut pas entraîner un emprisonnement principal de plus de cinq ans ou 
une peine plus grave et, d'autre part l'absence d'antécédents judiciaires 
correctionnels dans le chef des prévenus, leur possibilité d'amendement et le souci de 
ne pas entraver leur avenir professionnel, social et familial par une condamnation, il 
apparaît opportun de leur accorder le bénéfice de la suspension simple du prononcé 
de la condamnation, durant le délai précisé ci-après. 

 
 

L'ensemble des frais a été exposé pour les préventions déclarées établies. 
 
 

Au civil 
 

(…). 
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Feuillet 19 

 

 

 

 

 

 

Le tribunal a appliqué notamment les dispositions légales suivantes : 

Les articles 44, 66 et 100 du Code pénal; 

L'article 145 § 3bis de la Loi du 13 juin 2005 relative aux communications 
électroniques ; 

 
Les articles 1, 3, 5 et 6 de la loi du 29 juin 1964, modifiée par les lois du 10 février 1994 
et du 22 mars 1999 concernant la suspension, le sursis et la probation ; 

La loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire; 
 

L'article 1er de l'A.R. du 28 août 2020 modifiant l'A.R. du 28 décembre 1950 portant 
règlement sur les frais de justice en matière répressive ; 

 
L'A.R. du 26 avril 2017 portant exécution de la loi du 19 mars 2017 instituant le fonds 
budgétaire relatif à l'aide juridique de deuxième ligne ; 

Jacques Englebert
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Feuillet 19 

 
Pour ces motifs,  
le tribunal, 
 
(dispositif conforme aux motifs) 
 

 
Il est prononcé par : 

 
M. O. Legrand président de la chambre 

En présence de : 

M. C. Janssens 

MmeD. Gluck 

(La biffure de ligne(s) et de 

substitut du procureur du Roi 

greffier délégué 

mot(s) est approuvée) 

 
 

 

 

 

Jacques Englebert

Jacques Englebert


